Compte rendu de la réunion du conseil municipal de Joch.

Séance du mardi 22 septembre 2026.

Présents : M. Jean-Claude Graule, Me Anne-Marie Alart, M. Jérôme Villelongue, Me Paulette Verdier, M. Bernard Barboteu, Me Nicole Andrzejewski, M. Léandre Torres, Me Caroline Piau, M. Bernard Iglesias, M. Jean-Marc Saquer, Me Odile Bisserier.

Secrétaire de séance : Me Anne-Marie Alart.

Ouverture de la séance à 19h.

I. Approbation du procès-verbal de la séance du 24 juin 2026.

Monsieur le maire demande si tout le monde a pris connaissance du procès-verbal de la séance du mercredi 24 juin. Tout le monde en ayant pris connaissance, le compte rendu est approuvé et validé à l’unanimité des membres présents.

II. Décisions du maire.

Pour la parcelle à la vente de M. Letuch, une partie déborde sur el « carrer del veinat ». Il a fallu faire cadastrer l’ensemble avec l’intervention d’un géomètre. 

Monsieur le maire a pris la décision d’acquérir deux affichoirs, un mégaphone et dix lits de camp pour équiper la commune.

Monsieur le maire a pris la décision de faire passer le CACES (Certificat d’aptitude à la conduite d’engins spéciaux) à monsieur Arnaud Putelli afin qu’il puisse conduire le tracteur.

III. Renouvellement du contrat agent technique pour accroissement temporaire d’activité.

Monsieur le maire fait part au conseil municipal de la nécessité de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité, à savoir entretien des espaces verts, espaces publics et bâtiments communaux. Monsieur la maire propose la création, à compter du 1er octobre 2026 d’un emploi non permanent. Cet emploi sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 3 mois allant du 01 octobre 2026 au 31 décembre 2026.
Le conseil municipal vote pour la création d’un emploi non permanent à l’unanimité des membres présents.

IV. Participation au Syndicat Mixte Canigou Grand Site année 2026 suite à l’arrêté préfectoral d’adhésion de la commune.

La commune ayant souhaité adhérer au SMCGS en date du 19 mai 2026, la délibération du Conseil Syndical n°1957 du SMCGS approuvant la démarche en date du 15 juin 2026, et au vu de l’arrêté préfectoral en date du 31 juillet 2026 autorisant l’adhésion de la commune de Joch au SMCGS, la commune doit verser une cotisation au SMCGS pour l’année 2026 au prorata temporis, soit la somme de 648, 95€.
Pour régler la cotisation, il convient de prévoir un virement de crédit.
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, prend acte que la commune est membre du SMCGS et accepte d’effectuer un virement de crédits afin que les crédits soient suffisants pour payer la cotisation pour l’année 2026.

V. RIF-SEEP : régime indemnitaire des agents communaux.

Le centre de gestion n’étant pas disponible pour des raisons de grève, ce sujet est supprimé de l’ordre du jour.

VI. Sentiers de randonnée : inscription des itinéraires de la commune au PDIPR (Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée).

Monsieur le maire présente les tracés concernant la commune dont les itinéraires sont les suivants :
· Puig de les feixes.
· Tour de la Baronnie.
    Monsieur le maire informe que ces itinéraires feront l’objet d’une demande d’inscription au PDIPR et présente les principes du PDIPR ainsi que la procédure d’inscription d’un itinéraire.

Monsieur le maire informe ensuite que l’entretien ultérieur de ces circuits sera assuré par la Communauté des Communes Conflent Canigó, structure à laquelle adhère la commune dans le cadre de sa compétence pour l’entretien des sentiers de randonnée. Cet entretien concerne le débroussaillage, le remplacement de la signalétique directionnelle et le rafraîchissement du balisage ainsi que l’aménagement. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité des membres présents le tracé des itinéraires, autorise le balisage et la signalisation desdits chemins ruraux communaux selon les normes de la Fédération Française de la Randonnée Pédestre et accepte que lesdits chemins communaux soient inscrits au PDIPR.

VII. Commande de végétaux à la pépinière départementale.

Monsieur le maire explique qu’il convient de passer commande de végétaux auprès de la pépinière départementale pour remplacer des végétaux qui ont péri à cause de la sècheresse ( camí del salt et traverse de Vinça), végétaliser le talus du camí del salt, ombrager l’esplanade au niveau des cascades du camí del salt.
Le conseil municipal accepte la proposition de monsieur le maire et vote pour, à l’unanimité des membres présents.

VIII. Taxe sur la vacance des locaux d’habitation.

Monsieur le maire explique que « les dispositions de l’article1406 bis du code général des impôts permet au conseil d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation ».
La commune de Joch se trouve hors de la zone tendue. Il est précisé que la THVL n’a jamais été instaurée sur la commune.
Monsieur le maire demande à l’assemblée si elle souhaite ou ne souhaite pas instaurer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, décide de ne pas instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation.

IX. Tarifs de la salle des fêtes.

Monsieur le maire rappelle les tarifs instaurés pour la location de la salle des fêtes et propose que ceux-ci soient revus, ainsi que les conditions de mise à disposition, et propose que dans un second temps un nouveau règlement de location soit soumis au conseil municipal.
A ce jour, la salle est mise à disposition gratuitement pour les habitants et les contribuables du village, pour les associations du village et pour les écoles.

Monsieur le maire propose, pour couvrir les frais de gestion et les charges liées à l’utilisation de la salle, qu’une participation soit aussi payée par les habitants et les contribuables du village, jusqu’ici exonérés.

La salle continuera d’être prêtée à titre gratuit pour les 3 associations de la commune, a savoir le comité d’animations, les ateliers d’Aline et l’ACCA de Joch.

Monsieur le maire demande à l’assemblée de fixer les tarifs qui pourront être appliqués dès le 01 octobre 2026.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, propose :
· De mettre en place une participation de 75€ pour le week-end, pour tous les habitants et contribuables de Joch.
· Une participation de 200€ pour le week-end pour les demandeurs hors habitants et contribuables de Joch.
· Une participation de 100€ pour toute association qui ne serait pas de Joch, hormis les pompiers, les associations liées à l’école, et l’école de musique du Conflent.
· Pour la caution de la salle, il sera demandé 200€ à quiconque la louera : 50€ pour le ménage au cas où elle ne serait pas restituée propre,150€ pour les éventuelles dégradations ou bien en cas de manque de matériel constaté lors de l’état des lieux de sortie.

X. Ratio promu promouvables : validation du comité social territorial.

Monsieur le maire rappelle à l’assemblée l’article L-522-27 du Code Général de la Fonction Publique : « Le nombre maximal de fonctionnaires territoriaux, à l’exception du cadre d’emploi des agents de police municipale, pouvant être promus à l’un des grades d’avancement de leur cadre d’emplois, est égal au produit des effectifs des fonctionnaires territoriaux remplissant les conditions pour cet avancement par un taux de promotion. Ce taux est fixé par l’assemblée délibérante après avis du comité social territorial ».

Ce taux permet de déterminer, à partir du nombre d’agents « promouvables », le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade, à l’exception des grades relevant du cadre d’emplois des agents de police municipale.
La loi ne prévoit pas de ratio plancher ou plafond ( entre 0 et 100%).

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide que le ration commun à tous les cadres d’emplois est fixé à 100% et l’adopte à l’unanimité des membres présents.

Questions diverses.

Monsieur Jean-Marc Saquer revient sur le nettoyage de la hotte du café restaurant et demande pourquoi ce nettoyage ne doit pas être fait par le locataire.
Monsieur le maire, Jean-Claude Graule, répond que le nettoyage n’a pas été fait et précise que pour les prochains contrats il faudra en modifier les clauses.


Monsieur Jean-Marc Saquer demande ensuite pourquoi les délibérations visibles sur le site internet ne correspondent pas aux délibérations affichées en mairie.
Monsieur Jean-Claude Graule répond qu’il prend note de la remarque et qu’il apportera une réponse au prochain conseil municipal.

En l’absence de questions supplémentaires, la séance est levée à 20h33.



